
Comme toute bibliothèque, la
bibliothèque de Fresnes (Val-de-

Marne) s’est efforcée de produire des
catalogues sur fiches suffisamment
fiables pour permettre la gestion de
ses ressources documentaires et
orienter le public dans ses collections.
Toutefois, cette production bibliogra-
phique n’avait de sens que tant
qu’aucune solution satisfaisante ne
permettait de s’y soustraire. Tel n’est
plus le cas depuis l’apparition, puis la
généralisation des catalogues en
ligne. Cependant, les professionnels
savent désormais que, du point de
vue de l’économie de temps de per-
sonnel, comme de celui de la qualité
des catalogues, les modalités et l’im-
pact des modes de récupération sou-
lèvent des problèmes moins simples
que ce que l’on a pu penser tout
d’abord.
Pour y répondre, la bibliothèque de
Fresnes a entrepris une démarche
qui, bien qu’à ce jour encore origi-
nale, constitue une réponse pragma-
tique aux difficultés qu’elle a
rencontrées.
Le remplacement du catalogage local
par la récupération de la bibliogra-
phie nationale a constitué un objectif

majeur dès la première informatisa-
tion en 1989. C’est dans cet objectif
qu’il a été tout d’abord décidé de
récupérer les notices à partir du cédé-
rom de la Bibliographie nationale
française.
Cette solution s’est toutefois révélée
insatisfaisante, essentiellement pour
deux raisons. La première relevait de
problèmes d’interfaçage. Le passage
par UNIMARC, puis par le format alors
offert par le fournisseur (version 7
d’OPSYS) se traduisait par une perte
d’information dommageable à la
qualité du catalogue. La seconde
relevait de la gestion du contrôle des
points d’accès. Ce mode de récupéra-
tion ne permettait de ne créer que
des index à partir des vedettes d’au-
torité extraites des notices bibliogra-
phiques. La bibliothèque était donc
contrainte, comme le déplorent
nombre de bibliothécaires, « d’assu-
rer elle-même, notice par notice, la
cohérence de [son] fichier d’autorité.
Travail de Sisyphe, travail de romain :
immense et toujours à recommen-
cer »1. Il s’est donc vite avéré néces-
saire de rechercher des solutions plus
rationnelles.
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Il a paru tout d’abord préférable
d’éviter tout interfaçage. Dès lors, la
solution la plus logique était d’adop-
ter le format de l’agence bibliogra-
phique nationale. L’originalité d’un
tel choix est donc apparue toute rela-
tive. En effet, comme le rappelle
Pierre-Yves Duchemin, la France est,
ne l’oublions pas, « le seul des pays du
G7, voire des pays développés, où la
communauté des bibliothèques n’uti-
lise pas le format en vigueur à l’agence
bibliographique nationale »2.
L’adoption d’INTERMARC avait
notamment pour but de prévenir tout
obstacle à une récupération complète
et pertinente (notamment en ce qui
concerne l’importation de notices à
niveau). Ce choix permettrait en
outre, d’extraire et de récupérer les
notices par lots, et non une par une, et
d’importer en entier le fichier d’auto-
rité de la base BN-OPALE. Enfin, il
convenait, pour parfaire cette récu-
pération, d’importer les mises à jour
effectuées par l’agence productrice.
En la circonstance, la mise en place
de ce dispositif imposait une double
démarche : envers le constructeur et
envers la BnF.
Quelques réunions de réflexion (aux-
quelles participaient notamment
Pierre-Yves Duchemin et des utilisa-
teurs de Tourcoing et Poitiers) ont
convaincu le constructeur d’accepter
d’expérimenter une récupération
directe en INTERMARC. La Biblio-
thèque nationale, de son côté, a rapi-
dement manifesté son intérêt pour ce
projet. Les conventions nécessaires à
la cession directe des notices biblio-
graphiques et des notices d’autorité
ont pu ainsi être établies dans le cou-
rant de l’année 1993.
Cependant, l’efficacité du processus
de requête s’est heurté, dans un pre-
mier temps, à un problème tech-
nique. La gestion de la base locale sur
une unité centrale exploitée en lan-
gage Pick s’est révélée inadaptée. La
capacité de mémoire s’avérait de sur-
croît insuffisante. Il est en effet vite

apparu à l’expérience, qu’en ce qui
concerne les notices d’autorité
matière et de titres uniformes, les
liens internes multiples à ces notices
nécessitaient le chargement de l’en-
semble des notices d’autorité. Le pas-
sage à un serveur exploité en UNIX,
d’une capacité de 3,5 Go a permis de
surmonter ces difficultés et d’ac-
cueillir, notamment, la totalité des
notices d’autorité matière.
Au début de l’année 1996, la base
d’autorité de BN-OPALE était partiel-
lement déchargée sur la base locale
et gérée sous Windows dans la ver-
sion 8.10 d’OPSYS. Le résultat, encore
expérimental, fut d’abord présenté
lors de la séance du 16 avril 1996 de
l’Observatoire de l’information
bibliographique et documentaire de
l’Association des bibliothécaires
français.

Au début 1997, le système était opé-
rationnel. Au printemps, il pouvait, à
l’invitation de l’association pour le
développement et la promotion de la
bibliothèque municipale de Fresnes,
être présenté à une assemblée plus
large, réunissant les principaux res-
ponsables des fichiers d’autorité de la
BnF et des bibliothèques particuliè-
rement attentives aux développe-
ments explorés, notamment la
direction scientifique et technique de
la Ville de Paris, les bibliothèques
municipales de Bordeaux et Mâcon,
la médiathèque de la Cité des
sciences et de l’industrie en présence
de Marcelle Beaudiquez, directeur
du développement scientifique et des

réseaux (DSSR). Cette réunion a
constitué une étape importante en
permettant notamment de vérifier le
bien-fondé du principe et des appli-
cations de ce mode de récupération.

Le principe d’organisation
de la base locale

Le catalogue de la bibliothèque de
Fresnes est désormais organisé
autour d’un principe en fait extrême-
ment simple. La base bibliographique
contient des notices locales (provi-
soires ou définitives) et des notices
importées. Cependant, les points
d’accès de ces notices sont tous
contrôlés par un fichier d’autorité
intégralement extrait des bases de la
Bibliothèque nationale de France
(cf.fig.1).
Le fichier bibliographique est partiel-
lement hétérogène. Il est constitué de
notices de gestion (c’est-à-dire des
notices élémentaires contenant les
informations nécessaires à la com-
mande : titres, mention de responsa-
bilité principale, éditeurs, collections,
années, prix, ISBN) complétées lors de
l’enregistrement (ISBN manquant,
données locales) et de notices biblio-
graphiques essentiellement impor-
tées par lots à partir de clés de
requêtes générées par les notices de
gestion. Les notices locales sont
essentiellement les notices anté-
rieures à 1970. Un petit nombre est
constitué de notices de documents
d’intérêt local et d’autres de notices
non trouvées dans la base BN-OPALE.
Il s’agit de monographies qui, parce
qu’elles sont issues d’un tirage ulté-
rieur, portent un achevé d’imprimer
différent de la notice de référence, ou
bien de notices non trouvées lors des
requêtes. 
Dans le premier cas, la notice de réfé-
rence est dupliquée, avec tous ses
liens, et la date modifiée devient une
notice locale. Dans le second cas, il
est convenu de transmettre régulière-
ment la liste des monographies man-
quantes au service du dépôt légal.
Le fichier d’autorité est, en revanche,
totalement homogène. Il se compose
de la totalité :
– des notices d’autorité matière
(AMA) comprenant notamment la

■  B I B L I O G R A P H I E E T G E S T I O N ■

27
BBF

Paris
T. 43
n° 6

1998

LA SOLUTION 

LA PLUS LOGIQUE

ÉTAIT D’ADOPTER 

LE FORMAT DE

L’AGENCE

BIBLIOGRAPHIQUE

NATIONALE

2. Pierre-Yves DUCHEMIN, L’Art d’informatiser
une bibliothèque : guide pratique,Paris, Éditions
du Cercle de la librairie, 1996 (Collection
Bibliothèques).Cf le compte rendu paru dans le
BBF, 1996, n° 6,  p. 114-116.



vedette matière RAMEAU et ses
formes rejetées – éventuellement la
vedette de référence de la Biblio-
thèque du Congrès (LCSH) avec sa
date de création – une note précisant
le champ d’application de la vedette,
ainsi que les liens aux termes géné-
rique, associés et spécifiques ;
– des notices d’autorité de titres uni-
formes (ATU), comprenant notam-
ment la vedette titre et ses formes
rejetées, les titres parallèles, une note
de présentation de l’œuvre, la men-
tion éventuelle de l’auteur auquel
l’œuvre est attribuée, la nationalité et
la langue de celle-ci, ainsi que les
œuvres associées (par exemple dans
le cas de titres appartenant à un cycle
ou une saga littéraire) ;
– des notices d’auteur personne phy-
sique (APP), comprenant notamment
la vedette et ses formes rejetées, les
titres et qualité, les dates de nais-
sance (et éventuellement de décès),
la nationalité, la langue d’expression
de l’auteur et les liens aux pseudo-
nymes ;
– des notices d’auteur collectivité
auteur (ACO) comprenant notam-
ment la vedette et ses formes reje-
tées, une note de présentation de
l’institution (avec parfois son adresse
et son numéro de téléphone), ses
dates de création (et, le cas échéant,
de fin), sa nationalité, sa langue de
publication et les renvois à ses appel-
lations successives.
Tous ces fichiers sont importés, com-
plets et régulièrement mis à jour. En
outre, le contrôle des accès et des
liens internes au catalogue sont assu-
rés par des notices de publications en
série (pour les collections) et des
notices d’ensemble récupérées selon
le même principe que les notices
d’autorité (cf. figure 1 ci-contre).
Le format interne de la base se
conforme, pour l’instant, à la struc-
ture INTERMARC de la base BN-OPALE.
Le système gère l’ensemble des liens,
y compris les dépouillements ou
entrées analytiques et les notices à
niveau. Il n’est donc pas nécessaire
de reprendre les notices récupérées
pour recréer des descriptions, des
dépouillements ou des liens perdus
lors des interfaçages.
Les procédures de requêtes et d’écra-
sement sont tout à la fois simples et

fiables. Périodiquement, un agent de
la bibliothèque lance un programme
de requête à partir des notices de ges-
tion et envoie une disquette au ser-
vice informatique de la Bibliothèque
nationale de France. Ce service
extrait les notices demandées (essen-
tiellement à partir des ISBN), puis ren-
voie à son tour la (ou les) disquette(s)
de requêtes à la bibliothèque munici-
pale de Fresnes. Le même agent
lance alors la procédure d’écrase-
ment. Dans certains cas, assez rares,
le système lui demande de faire le
choix entre plusieurs notices identi-
fiées par un même ISBN. A termes
plus ou moins fixes, il procède de
même pour les requêtes d’autorité ou
le déchargement des notices de mise
à jour. 
En attendant la livraison des notices,
le catalogue dispose, pour la gestion
comme pour l’OPAC, des notices élé-
mentaires établies lors de la com-
mande. Bien que ces notices ne
possèdent que le lien d’autorité
auteur établi lors de la commande
(généralement, celui correspondant à
la première mention de responsabi-
lité), et parfois avec une notice de
publication en série, le délai de livrai-
son des notices définitives demeure

d’une importance relative. En effet,
une description minimale des docu-
ments évoqués plus haut figure au
catalogue dès la commande.
La possibilité de récupérer des
notices bibliographiques en UNIMARC
a été préservée. Cette possibilité
pourrait être aisément créée pour des
notices en LCMARC. Toutefois, s’il
s’avérait nécessaire d’importer des
notices d’une autre agence produc-
trice, il faudrait cependant les
reprendre pour les lier aux autorités
de la base afin de préserver la cohé-
rence de l’ensemble des accès du
catalogue.

Impact sur la recherche 
en ligne par le public

La gestion des accès par les notices
d’autorité réduit considérablement
les possibilités d’échec de la
recherche en ligne. 
Tout usager peut d’abord accéder par
la vedette ou les formes rejetées au
point d’accès qui lui permettra de
rassembler les documents relatifs à la
recherche d’un auteur, d’une œuvre
anonyme ou d’un sujet (cette
recherche est en outre localement
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APP : notices d’auteur personne physique ; ACO : notices d’auteur collectivité auteur ; ATU : notices d’autorité de titres
uniformes ; AMA : notices d’autorité matière
Les étiquettes ci-dessus correspondent aux zones de liens en format INTERMARC.

Figure 1
Structure de la base bibliographique de la bibliothèque municipale de Fresnes

(état fin 1998 avant la mise en place du nouveau système d’information)

Fichiers d’autorité



facilitée par le module de reconnais-
sance phonétique intégré au logiciel).
La possibilité offerte par les liens
hypertexte d’afficher, puis de lire les
informations contenues dans la
notice fait ensuite du catalogue un
fichier biographique et un réservoir
d’informations sur les collectivités, en
particulier sur les collectivités offi-
cielles.
La même possibilité d’afficher, puis
de lire les informations contenues
dans les notices reliées fait enfin du
catalogue un outil raisonné et métho-
dique de recherche. En effet, la
recherche par mot, en plein texte,
suppose une érudition que l’on ne
peut attendre de tous les usagers d’un
établissement non spécialisé. Les
fichiers d’autorité permettent, au
contraire, de préciser une recherche
par le passage, par exemple, d’un
terme général à un terme particulier
ou, à l’inverse, d’élargir un point de
vue par le recours à un terme géné-
rique ou associé. 
Cette démarche répond tout autant
aux besoins des usagers autodidactes
qui doivent bâtir leur parcours de
recherche qu’à ceux qui, suivant un
cycle de formation, approfondissent
et diversifient les connaissances qu’ils
ont acquises. L’affichage des notes
explicatives du fichier des auteurs et
titres uniformes permet au lecteur de
dissiper tout malentendu dans l’iden-
tification d’une œuvre ou d’un auteur
et de poursuivre sa recherche sans
avoir à consulter une base ou un dic-
tionnaire historique ou littéraire 
(cf. fig. 2).

Impact sur la qualité 
des services de
renseignement et d’accueil

Cependant, quelle que soit la qualité
des catalogues, une large partie du
public ne sait ou ne veut recourir
directement à la recherche en ligne,
mais préfère s’adresser au personnel
de la bibliothèque. 
Cet usage indirect n’est pas moins
important que le recours direct à l’in-
terrogation en ligne. La volonté d’of-
frir au public des horaires
d’ouverture adaptés à ses besoins
nécessite, surtout à cette échelle, une

large polyvalence du personnel en
contact avec le public. Or celui-ci ne
peut exceller que dans les domaines
documentaires dont il a la charge. Il
lui faut donc, pour être efficace dans
des disciplines qui ne lui sont pas
familières, disposer d’un outil fiable.
Les informations et les renvois des
fichiers d’autorité constituent alors
pour les professionnels l’auxiliaire
précieux d’un exercice difficile.

Impact sur les tâches
d’acquisition

Le personnel maîtrise d’autant mieux
la navigation dans les fichiers d’auto-
rité, qu’il la pratique pour la sélection
des documents. Les fichiers d’auto-
rité sont en effet accessibles dans le
module de gestion des commandes.
Les bases permettent ainsi de dispo-
ser en ligne et au cours des procé-
dures de saisie des acquisitions des
informations nécessaires à un déve-
loppement pertinent des collections.
Il est par exemple possible :
– de s’assurer de la qualité d’un
auteur, puis de naviguer dans la base
pour se donner une idée de son

domaine de publication et des titres
déjà possédés par la bibliothèque ;
– d’apprécier, par le truchement de la
recherche matière, dans quelle
mesure un sujet et ses différentes
composantes sont correctement
représentés dans la collection ;
– d’identifier de mêmes œuvres pré-
sentées sous des titres différents ou
de mêmes auteurs mentionnés sous
des pseudonymes ;
– d’appliquer rapidement et sûre-
ment une autorité à une mention de
responsabilité ou un titre anonyme à
une notice de gestion ou une notice
importée d’une autre base que celle
de la BnF ;
– de regrouper rapidement des
auteurs ou des œuvres par langue
d’expression ou par pays pour véri-
fier, par exemple, la représentativité
d’un fonds par rapport à une littéra-
ture nationale, etc.
Ces mêmes bases leur permettent
encore de réaliser des bibliographies
(par nationalité, pays, sujets, etc.) par
tri automatique dans le système et
transfert dans un fichier WORD, afin
de répondre ainsi rapidement à des
besoins ou des opportunités ponc-
tuelles et, pour des objectifs plus
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Figure 2
Exemple de contenu et d’affichage

La recherche se fait en cliquant sur les liens hypertextes. Les zones de dates biographiques et de nationalité
sont affichées décodées. (OPAC OPSYS version 8.10)



durables, de façon plus simple et plus
fiable. Cette simplification des tris et
des extractions constitue une opti-
misation non négligeable des res-
sources humaines et matérielles de
l’établissement.

Impact sur l’organisation 
du travail

Cette réforme bibliographique a per-
mis d’améliorer la chaîne de traite-
ment des documents. Désormais, les
acquéreurs ne saisissent plus que les
seules données utiles au processus
d’acquisition, ainsi que la cote qui se
réfère au système de cote validée for-
mant la structure du plan de dévelop-
pement des collections. Une fois cette
notice de gestion saisie, les acqué-
reurs (notamment le personnel de
catégorie A et B), n’interviennent
plus sur le catalogue. La saisie des
données complémentaires néces-
saires à la gestion ou à l’établisse-
ment de clés de requêtes fiables
(ISBN) sont saisies par le personnel de
catégorie C. Chacun retrouve ainsi sa
fonction naturelle au sein du système.
L’organisation de la chaîne de traite-
ment des documents se trouve ainsi
placée dans un processus qui favorise
l’optimisation des qualifications et
donc, du coût du temps de travail (cf.
fig. 3).
Cette nouvelle organisation permet
de concentrer le travail du personnel
d’encadrement en direction de la
qualité du développement des collec-
tions (pertinence au regard d’objec-
tifs clairement définis) et de la
disponibilité de ce personnel au ser-
vice du public. Ce dispositif oriente
l’attention du personnel sur les objec-
tifs extérieurs de l’organisation et
non sur son fonctionnement interne.
Les cadres scientifiques et techniques
s’attachent désormais essentielle-
ment à la recherche de la satisfaction
des besoins sociaux auxquels la
bibliothèque a pour mission de
répondre.
Cette dernière conséquence n’est pas
la moindre. Le « travail de Sisyphe »
du catalogage est encore trop sou-
vent la « grande affaire » de biblio-
thèques, dont ce n’est pourtant pas la
vocation première. Il convient donc

de recentrer les bibliothèques vers le
service direct du public en leur per-
mettant de tirer parti du travail
accompli, au service du réseau, par
l’agence bibliographique nationale.

Impact sur les coûts
de production des
catalogues

L’importation des fichiers s’avère
ainsi extrêmement satisfaisante, du
point de vue non seulement de la
qualité mais encore de l’optimisation
des coûts de personnes. En matière
de coût du catalogage proprement
dit, le calcul du « coût par titre cata-
logué », sur les bases de la norme
ISO 11620 Information et documen-
tation : indicateurs de performances
des bibliothèques3, permet d’évaluer
le coût par titre catalogué à 15,03 F
(cf. fig. 4).
Ce résultat est sans commune mesure
avec le coût du catalogage local, pré-
cédemment évalué à plus de 78 F,
pour une qualité évidemment infé-

rieure à celle offerte par les services
de l’agence bibliographique natio-
nale. Ce faible coût de catalogage
repose essentiellement sur la sup-
pression des tâches de maintenance
d’index locaux (par l’intégration de
fichiers d’autorité complets), et sur la
fourniture de notices bibliogra-
phiques par lots (et non une par une).
La livraison de lots de notices par clés
numériques (ISBN), et dont les zones
de liens se réfèrent à des fichiers
d’autorité livrés intégralement et
régulièrement mis à jour, convient
tout particulièrement aux biblio-
thèques publiques qui acquièrent
essentiellement des documents
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Figure 3
Organisation du travail
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3. International Organization for
Standardization, Norme internationale ISO
11620 : Information et documentation :
indicateurs de performances des bibliothèques
[Library Performances Indicators], (B.3.3.1 :
Coût par titre catalogué), 1998. Les références
(A,B,C,D) mentionnées en gras se rapportent à la
méthode (B.3.3.1.4) exposée dans la norme.



décrits par la BnF (qui les reçoit 
par le dépôt légal pour les documents
français et par ses acquisitions 
et échanges pour les documents
étrangers).

Extension et adaptation

L’installation de la bibliothèque
municipale de Fresnes dans ses nou-
veaux locaux s’accompagnera bien
entendu d’un développement multi-
média de ses collections. Il convient
donc d’élargir le catalogue au-delà
des ressources de la seule base BN-
OPALE (qui ne décrit, rappelons-le,
que des imprimés). Cette étape coïn-
cide avec la restructuration des cata-
logues de la BnF dans son nouveau
système d’information.
En effet, le fichier d’autorité de la
BnF doit s’adapter au contexte d’une
base bibliographique multisupport
multimédia et prendre en compte les
souhaits d’évolution exprimés par les
gestionnaires de ces autorités et leurs
utilisateurs après une expérience
acquise au long d’une douzaine d’an-
nées. La nouvelle structure du fichier
d’autorité du catalogue du nouveau
système d’information de la BnF se

caractérisera essentiellement par :
– une seule et unique notice d’auto-
rité pour une même entité, afin de
supprimer les données redondantes :
par exemple, une notice de personne
physique pourra être utilisée pour les
points d’accès correspondant à la
description signalétique d’un docu-
ment (fonctions intellectuelles d’au-
teur, de graveur, de compositeur,
d’interprète, etc. ; fonctions commer-
ciales d’imprimeur-libraire, de pro-
ducteur, etc.), aussi bien que pour les
points d’accès de l’indexation
matière ou encore des particularités

d’exemplaire (possesseur, relieur,
etc.) ;
– une possibilité beaucoup plus éten-
due d’établir des liens entre notices
d’autorité, en particulier entre autori-
tés de types différents : une notice
d’autorité de personne physique
pourra être liée à une notice de col-
lectivité (pour permettre de gérer
plus souplement les relations entre
un individu et un groupe), à une
notice de titre uniforme (pour gérer,
d’une part, les attributions d’œuvres
anonymes, d’autre part, des autorités
auteur titre).
Dans un premier temps, la base d’au-
torité gérera huit types de notices
d’autorité : les personnes physiques
(PEP), les collectivités (ORG), les
marques (MAR), les titres uniformes
textuels, c’est-à-dire globalement la
catégorie des classiques anonymes
(TUT), les titres conventionnels,
essentiellement les auteurs-titres
(TIC), les titres uniformes musicaux
(TUM), les mots matières RAMEAU,
essentiellement les noms communs
(RAM), et CDD (Dewey). Plus tard,
d’autres types de notices viendront
compléter cet éventail d’autorités :
des notices de noms géographiques
(GEO), des descripteurs iconogra-
phiques (DIC) et d’incipit (INC). De
cette façon, les mêmes notices d’au-
torité normaliseront l’accès à tous les
documents sans divergence sur les
formes retenues. Elles éviteront ainsi
les mises à jour multiples et les
redondances d’informations au sein
du fichier d’autorité (cf. fig. 5).
Les objectifs et les modalités de cette
restructuration répondent totale-
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Figure 4
Calcul du coût par titre catalogué (TTC)

Coût d’achats et de mise à jour des notices (C)
Achat annuel de notices bibliographiques
Achat de notices de publications en série
Mise à jour du fichier d’autorité ACO

Mise à jour du fichier d’autorité APP

Mise à jour du fichier d’autorité AMA

Mise à jour du fichier d’autorité ATU

Coût du temps de travail (A X B)*

Saisie des données à la commande (personnel cat. A et B) : 2’/titre
Saisie des données à la réception (personnel cat. C) : 2’/exemplaire
Lancement des procédures d’écrasement (personnel cat. C) : 6h/an

Total des coûts

Quantité

5 000 (D)
100
Totalité
Totalité
Totalité
Totalité

5 000
7 000

Prix unitaire

2,17 F
2,40 F

5,32 F
3,40 F

Prix total (F)

10 850,00
240,00

2 894,00
2 894,00
7 236,00

48,00

26 621,11
23 802,33

600,00

75 185,44

Coût par titre catalogué : 

ACO : notice d’auteur collectivité auteur ; APP : notice d’auteur personne physique ; AMA : notice d’autorité matière ;
ATU : notice d’autorité de titres uniformes

75 185,44 (AXB)+C

5 000 (D) 
= 15,03

* Prix payé par l’employeur (c’est-à-dire traitement moyen de la fonction publique française, charges sociales comprises)
pour chaque heure « travaillée » (c’est-à-dire relevant du temps de présence au travail du personnel, une fois les congés et
les moyennes d’absences pour maladie pris en compte). Sur cette base, le coût moyen horaire en milieu de carrière (valeur
fin 1997) est respectivement de 102,01 F pour la catégorie C, de 130,92 F pour la catégorie B, de 159,51 F pour la catégo-
rie A (bibliothécaire) et de 188,75 F pour la catégorie A (conservateurs).

ACO ATU

PEP ORG TUT TIC

AMA

TUM RAM CDD MAR

APP

Figure 5
L’éclatement des fichiers d’autorité de BN-OPALE

Bibliothèque nationale de France

ACO : notice d’auteur collectivité auteur ; APP : notice d’auteur personne physique ; AMA : notice d’autorité matière , 
ATU : notice d’autorité de titres uniformes ; PEP : personnes physiques ; ORG : collectivités ; TUT : titres uniformes textuels ;
TIC : titres conventionnels ; TUM : titres uniformes musicaux ; RAM : mots matières rameau ; CDD : classification décimale 
DEWEY ; MAR : marques.



ment aux besoins de la modernisa-
tion d’une bibliothèque municipale
type, telle que celle de Fresnes. C’est
pourquoi cette dernière a prévu
d’adapter en conséquence son propre
système d’information.

Les autorités, outil de
recherche et de cohérence
des sources documentaires

Cependant, l’objectif du nouveau
système d’information de la biblio-
thèque municipale de Fresnes est non
seulement de pérenniser les acquis
des étapes précédentes d’informati-
sation, mais d’en tirer le plus large
parti au service de ses missions de
formation, d’information et de cul-
ture.
L’objectif est de faire de l’importa-
tion du fichier d’autorité de la BnF
l’outil d’une politique de développe-
ment de ses ressources documen-
taires diversifiée par ses supports
d’information, cohérente par son
contenu et de qualité par sa sélection.
Le but est de renouveler sans le tra-
hir, le concept de collection (c’est-à-
dire un assortiment de sources
documentaires dévolu à un objectif
intellectuel et social défini) dans un
environnement non seulement tan-
gible mais aussi virtuel.
Le nouveau système d’information,
dont la réalisation a été confiée aux
sociétés françaises OPSYS et MEDIA-
DOC offrira, sur un réseau Intranet,
trois innovations majeures :
– l’enrichissement des notices biblio-
graphiques par des objets associés
« image », « son » (essentiellement
utilisé pour la consultation en ligne
de la plage sonore d’un disque), et
« texte » (essentiellement utilisé pour
offrir la consultation des sommaires
des documents les plus complexes) ;
– l’accès à une baie de 20 lecteurs de
cédérom et de 10 DVD-Rom acces-
sibles en permanence sur le réseau ;
l’accès à une sélection de sites Inter-
net également accessibles sur le
même réseau.
A ces modifications structurelles
s’ajoutent des améliorations de
forme (graphisme, localisation des
documents en libre accès dans le plan
de la bibliothèque). Cependant, la

véritable originalité de la solution
réside dans le fait que l’accès à ces
trois types de ressources transite par
les fichiers d’autorité fournis et mis à
jour par la BnF. La structure du dis-
positif répond ainsi au schéma ci-des-
sus (cf. fig. 6).
Pratiquement, l’usager qui entre-
prendra une recherche à partir d’un
sujet, d’une collectivité auteur, d’un
titre uniforme, etc., pourra obtenir
sur un même écran une sélection
comprenant des documents tangibles
(qu’il pourra alors localiser et, dans
les cas d’enrichissement évoqués plus
haut, écouter, voir et consulter une
partie numérisée), des cédéroms et
des sites Internet (qu’il pourra
consulter directement en cliquant sur
une icône ou une adresse).
Le rôle de moteur de recherche
dévolu aux autorités permet ainsi à la
bibliothèque d’offrir un produit origi-
nal par rapport à l’offre commerciale,
ainsi que la navigation directe sur
Internet. Le réseau de la biblio-
thèque présentera en effet l’avantage
de rassembler des sources documen-
taires complémentaires, offrant un

contenu maîtrisé et desservi par une
logique commune d’interrogation.
Cette solution répond ainsi à la « mis-
sion quasiment écologique » assignée
aux bibliothèques par le Conseil
supérieur des bibliothèques qui
consiste à « effectuer le tri d’une infor-
mation devenue proliférante, valider
les données proposées à leurs usagers,
assurer les liens entre gisements docu-
mentaires selon une perspective qui
dépasse par exemple les clivages disci-
plinaires… »4.
La recherche par l’intermédiaire des
notices d’autorité ne sera cependant
pas exclusive. Une solution de
recherche alternative, en plein texte
sur les parties numérisées des docu-
ments, est à l’étude. Toutefois, pour
tenir compte du bruit généré par ce
type d’investigation, la bibliothèque
ne le recommandera qu’aux usagers
maîtrisant suffisamment leur sujet
pour sélectionner les croisements
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D’AUTORITÉ

INTRANET 

Pages HTML-OPAC

SITE INTERNET DE LA BIBLIOTHÈQUE

OBJET
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IMAGE
OBJET
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SON

OBJET

ASSOCIÉ

TEXTE

Figure 6
Le nouveau système d’information 

de la bibliothèque municipale de Fresnes

4. Extrait choisi du Rapport pour les années
1996-1997 du Conseil supérieur des
bibliothèques, 1998, p. 28.



susceptibles de les conduire à une
réponse exploitable.
L’ensemble du produit documentaire
ainsi constitué sera accessible à l’inté-
rieur (avec des paramétrages diversi-
fiés selon l’usage dévolu aux divers
écrans tactiles ou traditionnels) et à
l’extérieur (extension « Extranet »,
c’est-à-dire à certains usagers collec-
tifs du réseau interne) de la biblio-
thèque. La partie proprement
bibliographique et les liens Internet
devraient être accessibles sur le site
Web. Ce principe, présenté à la
conférence générale de l’IFLA à
Amsterdam en août 1998, a permis
de mettre en valeur les ressources du
fichier d’autorité de la BnF et d’illus-
trer de façon pratique ce qu’elles
peuvent apporter à la gestion d’une
bibliothèque5. La publication pro-
chaine d’une présentation de cette
expérience dans la presse spécialisée
anglo-saxonne témoigne de l’intérêt
qu’elle suscite6.

Conclusions et perspectives

Cette expérience confirme, s’il le fal-
lait tout l’intérêt des notices pro-
duites par la BnF. Elle permet de
formuler plus précisément un certain
nombre de besoins et d’apporter des
réponses constructives aux difficultés
de récupération rencontrées par les
bibliothèques vis-à-vis des services
offerts par la Bibliothèque nationale
de France.
En matière de produit, il apparaît
que la valeur des ressources de la

BnF réside tout d’abord dans leur
cohérence. L’intérêt principal des
fichiers de la BnF par rapport à ses
concurrents est en effet de pouvoir
offrir, non seulement des notices (ce
que d’autres fournisseurs sont en
mesure d’offrir, parfois dans de
meilleurs délais), mais un système
bibliographique complet évitant les
indexations et le maintien d’index
locaux. 
Il s’avère donc essentiel de garantir la
fourniture et la mise à jour du fichier
d’autorité. Il convient de même de
pérenniser la fourniture de notices

par lots, afin d’offrir un mode de
récupération performant et peu coû-
teux en temps de personnel pour
l’utilisateur. Cette récupération doit,
en toute logique, demeurer possible
dans le format source afin de préser-
ver toute la richesse d’information du
produit initial et d’éviter les compli-
cations liées aux interfaçages. 
Le choix d’INTERMARC s’avère, pour
les bibliothèques francophones, un
choix pragmatique, même si elles
importent des notices d’autres
sources. Selon l’adage « Qui peut le
plus peut le moins », il est en effet
plus simple de prévoir des interfa-
çages permettant de récupérer des
notices en UNIMARC ou en LCMARC
sur une base en format INTERMARC
que de reconstituer ou compléter des

informations ou des liens en procé-
dant à l’inverse.
En matière de prix, l’approche des
coûts du catalogage selon la norme
NF ISO 116207 permet de mieux cer-
ner des offres susceptibles de
répondre aux attentes des gestion-
naires et des contrôleurs de gestion
des collectivités territoriales et des
universités. Il apparaît à cet égard
souhaitable d’envisager des conven-
tions globales et des tarifs forfaitaires
rendant plus attractives les solutions
globales de récupération.
En matière de coopération, la systé-
matisation du recours à l’acquisition
et à la mise à jour des notices de la
BnF, et notamment des notices d’au-
torité, présenterait l’avantage d’har-
moniser les accès et les descriptions.
Le public bénéficierait ainsi de cata-
logues collectifs plus cohérents au
sein desquels la localisation et la
comparaison des documents seraient
plus aisées. Les professionnels dispo-
seraient par là même d’une base
d’autorité commune de nature à
encourager et faciliter les politiques
d’acquisition et de conservation par-
tagées à tous les échelons et entre
tous les types de bibliothèques.
Il ne peut enfin échapper à aucun
professionnel que le choix de
l’agence bibliographique nationale
comme fournisseur principal
recouvre (tout particulièrement en
matière d’autorités) des enjeux lin-
guistiques, culturels et institutionnels
importants. Rendre la BnF, en
quelque sorte, « prophète en son
pays » reviendrait à accroître sa cré-
dibilité et son poids dans les relations
avec les autres agences productrices à
travers le monde. L’intérêt pratique
des bibliothèques françaises rejoint
ainsi les intérêts stratégiques de la
collectivité nationale.

Septembre 1998
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